CONSEIL  DES  ANCIENS, 


R A P P O 


Séance  dû  7 fruâidbi: 


ïtoyeKs  REtRÉSœNTAïirs> 


C O R P s L É G I s L A T I F. 


glndrt  J fpumiffionhairt  dt  L^ahbay  t de  Saint- Antoltié  dé 


Vous  àye^  renvoyé  à une  commiflîon  compbfée  dé  nol 
collègues  Ferroux  5 Broftaret  & moi , Texamen  d*ujieréfo-f 
iution  du  23  tHèrmidor  dernier  , relative;!  la  réclamation dï| 
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y*  tiii  melTaee  du  ' e cnargee  de  1 examen 
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, ” joint,  lelativcirent  à la  fcjumiffion  faite  mflf  - “ « ^ 

» tegindre , fur  la  cl-devant  abS  d Sa W aT" 

- Sens,  & enclos  en  dependans } ‘ 

: 

)>  comiré  de  falut  sublir^  i * ? un  arreté  dii 

» ,.i  "â- 

*•  pot  des  vivres  pour  les  armées  de  la 

« Déclare  y a ,„gg,,„  „ 

Sreyea  Horragi Jri  «Zï"™”  riair”T’?.” 

Anceme  de  Sens';  ce  feteit  décider  en' 

ed  ên  queflion.  ^ faveur  ce  qui 

Votre  çommiflîop  , pour  ne  rien  prdin-ter  fur  le  fort  J • 
jrous  ptopofe  de  la  motiver  ainfi  : ^ / ' ^ rond,- 

,«Xe  Confeil  des  Anciens,  conlîdérant  qu’ii  eft  inflaa. 


de  lever  lès  obftaoîes  qui  viennent"  ^oppofer  ih  vè^nte? 
^ des  biens  nationau3( , ' / 

Déclare  qu*il  y a urgence,  i»  . . - 

Au  fond.  . V V -,  \ 

croyant  fondé  > . d*àprès  le^ 
diipbntions  de  la  loi  du  22.8  venibfe , â pouvoir  acquérir  la 
maifon  & enclos  de  la  cL^devanc  abbaye^  de  Saint- Antoine 
de  Sens,  en  fit  la  foumifiion  en  germinal  ah  4*  Cette  foU- 
mtflîon  ayant  été  accueillie  par  l’adminiflration  xcnn*4e  du 
departement  de  1 Yonne  , il  fut,  pour  parvenir  â effeéluer 
la  vente  , procédé  contradiéloiremenc  â 1 efiimatipn  de  cette 
en  conformité  de  l’article  VI  de  la  loi  du  28  veri- 
toft  ; mais  linfpedeut  en  che/  des  tranfports  militaires, 
nirormé  de,  la  foumifiion  , fit  former  pppofition  a la  vente 
f^dé  fur  un  arrêté  du  comité  de  falut  public  qui  avoît 
àffeébé  cet  édifice  à un  ér^blifife ment  national  pour  y former 
un  dépôt  central  de  bœufs  pour  rap^rovifionnement  de  l’ar- 
mée  de  rintérieur  de  la  République.  ' \ 

Cet  établiflement  venant  d’étre  fupprîrîié,  le  citoyen  Hat-\ 
regindre , qui  avoir  epiifigné  la  prelque  totalité  du  prix  de 
Ion  acquifition,  ne  voyant  pas  d’obfiacle  à ce  que  la  vente 
de  ce  domaine  national  pût  s’efiFeduer  a ’fon  profit  & fe  réa- 
lifer,  seft  pourvu  auprès  du  miniftre  des  finances , pour 
avoir  la  main- levée  de  Idppofi trop  qui  avoir  été  formée  par 
4 infpedeur  en  chef  des  tranfports  militaires  ;>  mais , comme 
fôppofitiom  avoir  pour  fondement  un  arrêté  du  comité  de 
lalut  publrc  qu’au  Corps  légiflatif  appartient  feul  le^ 
droit  de  rapporter  ces  fortes  d’arrêtés  qui  ont  force  de  lois, 
le  mmiftre  des  finances. provoqua , par  un  mémoire,  un^ 
mellage  du  Dîrcétoire , à l’efïet  de  faire  rapporter,  cet  ar^ 
rete,^  & faire  lever  par-  Id  l’ofiftacle  qui  s’oppofoit  àW 
que  la  foumifiSon  du  citoyen  Hottegindre  puille  avoir  foii 
mme  ti^éç^ïoiu  '1 
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Le  DIredbir'e  , par  foh  fiieflage  cia  29  gerâînal  dernier V 
$’eîî  référant  aii  mémoiie  du  miniftre  des  ënances  , engagea 
le  Coniail  des  Cinq- Cents  a prendre  en  eonfidération  la 
xéclamatiô'n  du  citoyen  Hottegindre  j ^ , fur  le  rapport 
d’une  eommiffion  fpéciale  nommée  pour  examiner  ce  mef- 
fage,  le  Codfeir  a pris  une'  réfolution  compofée  d’un  feul 
article  qui  eijl  ainfi  conçu  î ' 

cc  L’arrêté  du  comité  de  falut  public  du  25  thermidor 
55  an  3 , qui  affeétoit  rabbaye  de  Saint- Antoine  de  Sen^. 

èc  fes  dépendances  au  dépôr  des  vivres  des  armées  in- 
3»  térieures  de  la  République  , eft  rapporté.  » 

Sans  doute  , ^ . votre  eommiffion  eft  bien  d’avis  qitç 
l’arrêté  du  cotnité  de.  faliu  public  , qui  eft  aujourd’hui  fans 
effet,  au  moyen  de  la  fuppreffion  de  l’écabliJîemeni;  qui  avoir 
été  formé  dans  la  ci  devant  abbaye  de  Saint-Antoine  de 
Sens  5 doit  être  rapporté  , ainfi  que  tous  ceux  qui  peuvent 
înettre  un  obftàçle  â la  vente  des  édifices  qui  ne  font 
plus  d’aucune,  utilité  pour  le  fer  vice  public  ^ l’intérêt  du 
tréfor  public  l’exige  ; mais  elle  ne  penfe  pas  , comme  la  ré- 
folution  i que  ce  foit  au  profit  du  citoyen  Hottegindte  que 
l’arrêté  du  23  thermidor  an  3 doive  ê^re  rapporté  , & que 
çe  foumiffibîinaire  ait  un  droit  acquis  en  vertu  de  fa  fou - 
miffipn  fur  i’abbaye  de  Saint-Antoine  de  Sens  , parce  qu’elle 
la  regarde  comme  tout-à-fait  irrégulière  & niillé.  Votre 
eommiffion  fe  fonde  fur  les  difpofitions  précifes  de  l’article 
,VH  de  la  loi  du  28  ventbfe , qui  excepté  formellement, 
deé domaines  nationaux  hypothéqués  aux  mandats,  les  éii* 
fices  réfervés,  par  la  loi  à un  fervice  public.  . 

Qr,  l’abbaye  de  Saint- Antoine  de  Sens  ayant  été  , par^ 
un  arrêtq  du  comité  de  fàlut  public  du  2.5  termidor  an  3 , 
deftinée  à un  dépôt  central  dé  bœufs  pour  l’approvifionne- 
paent  désarmées  de  la  République,  ils  enfuit  que  cette  maifpn 
jpe  pouvoir  être  fqumiffionnée,  étant  formellement  exceptée 

k iQÀn  ' -,  ' , 
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t L*atImi|iiftraxioh  centrale  du  départemeni  dp  rYotiîie— . 
«’auroit  donc  pas  dû  accuèUlir  la  foamiflion  du  cxtoyea 
HoEtegindre  , piufqu*ellè  ne  pouvoir  ignoret'  les  diCpofi^ 
lions  de  k loi  du  28  yemofe. 

Ainfi  , dès  que  la  réfoiution  foumife  à votre  fanèlîon 
rcconnoit  un  droit  acquis  au  citoyen  Hottegindre  fur  Tabbaye 
de  Saint-Antoine  de  Sens  , en  vertu  de  fa  foumiffîon , ôc 
que  ce  n’eft  même  qu^en  faveur  de  ce  foumiffionnaire , & 
pour  lever  robftacîe  qui  s’oppofe  à ce  que  la  vente  de 
çec  édifice  piiiire  s'effeduer  â fori  profit,  que  la  loi , ou 
plutôt  la  réfoiution , rapporte  Tarrêté  du  comité  de  fala®' 
public,  votre  commifiion  qui  ne  peut  être  de  cet  avis,  regar- 
dant , au  contaire , la  foumiflion  du  citoyen  Hottegindre , 
d’après  les  difpofitions  de  Taiticle  VII  de  la  loi  du  2S 
vèmôfe  , comme  irrégulière  & nulle,  penfe  donc  unanime*^ 
ment  que  vous  ne  pouvez  adopter  la  réfoiution. 

Cç  n’eft  cependant  pas , citoyens  repréfentans , fans  éprou- 
ver un  fentimenc  pénible  que  nous  nous  trouvons  forcés  de 
vous  en  prdpofer  le  rejet,  n’ayant  pu  noUs  défendre  d’être 
profondément  affeâés  des  malheurs  du  citoyen  Hottegin- 
dre qui  eft  un  refpeHable  vieillard  , qui  n*a  foumiflîonné 
cette  abbaye  que  pour  fa'uver  les  triftés  débris  d’une  for- 
tune confidérabie  , engloutie  par  les  malheurs  de  la  r'évolu- 
tipn;  pofition  cruelle  qui  va  encore  être  agravée  par  le  rejet 
de  la  réfoiution , les  objets  confignés  pour  le  prix  de  fon 
acqui fi tion  étant  aujourd’hui  fans  valeur.  ^ : 

L’on  ne  peut  concevoir  comment  les  adminiftrateurs  du 
département  de  l’Yonne  ont  pu  laifier  ignorée  au  citoyen 
Hottegindre  , & les  difpofitions  de  k loi  des  28,  ventôfe  , 
êc  l’exiftence  de  l’arrêté  du  comité  de  falut,  public  , qui  ne 
permettoierit  point  de  foiimifiîon per  cette  itb&ye  i cet  ouSli 
de  leur  devoir.,  à l’égard  dts  IbumiOîqunaires  desJd^nnines. 
nationaux  , eft  fans  doute  impardonnable  , ôc  ley ’çonf^ 
qu^nççs  en  font  bien  funçftes  pour  le  citoyen  Hottegindre, 


«• 


pulfqiie  la  fôuiftiffion  a faîtè  dp  bonne  foi  vîi  con- 
çonfbintper  fa  ruine  : mair  comme  aucune  confidér^tiort 
particulière  ne' peut  militer  contre  unedoi  pofitive,  ni  faire 
fléchir  la  rigueur  des  principes  ^ votre  commiflîon  , d après 
Jes  motifs  qu*elle  vous  a préfentés , eft  toujours  d*avi§  que 
^YPWs  ne  pouvez  adopter  la  refoluçion*  v . 
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A PARIS  , DE  LIMPRIMERIR  NATICJàSTAIÆ. 
Frudidor  an  V. 


